
Burundi : le CNARED appelle au boycott du referendum constitutionnel

  @rib News,Â 09/01/2018Â â€“ SourceÂ AFP  La principale plate-forme de l'opposition burundaise en exil, le Cnared, a appelÃ©
lundi au boycott du projet de rÃ©fÃ©rendum sur une rÃ©vision de la Constitution qui permettrait au prÃ©sident Pierre
Nkurunziza de rester au pouvoir jusqu'en 2034.Â [PhotoÂ : Le Bureau du Cnared (de g Ã  d) Pamphile Muderega, Jean
Minani, Aline Ndenzako et Anicet Niyonkuru]  
  RÃ©uni Ã  Bruxelles du 4 au 7 janvier, le Cnared-Giriteka (Conseil national pour le respect de l'Accord d'Arusha pour la
Paix et la RÃ©conciliation au Burundi et de l'Etat de droit) affirme dans un communiquÃ© que ce referendum, pour lequel la
campagne a Ã©tÃ© lancÃ©e en dÃ©cembre par le chef de l'Etat, vise Ã  "enterrer dÃ©finitivement l'accord d'Arusha (conclu en
2000 dans cette ville du nord de la Tanzanie)" et Ã  mettre en place une nouvelle Constitution "qui instaure une dictature
d'un autre Ã¢ge et consacre le dictateur Pierre Nkurunziza, prÃ©sident Ã  vie du Burundi".   Le Cnared-Giriteka condamne
donc, par la voix de son prÃ©sident, Jean Minami, "avec Ã©nergie ce referendum de tous les dangers" et dÃ©clare que le
rÃ©sultat de cette mascarade "ne l'engagera nullement".  Le mouvement demande encore au peuple burundais dans son
ensemble de boycotter ce referendum, prÃ©vu en mai, "qui va replonger le Burundi dans un monopartisme inacceptable et
dans une guerre civile quasi-certaine" dans ce communiquÃ© adressÃ© Ã  l'agence Belga.  L'accord d'Arusha a ouvert la
voie Ã  la fin de la guerre civile qui a fait plus de 300.000 morts entre 1993 et 2006 en mettant en place un systÃ¨me de
partage du pouvoir entre les deux principales ethnies du pays, Hutu et Tutsi.  Le Burundi est toutefois plongÃ© dans une
grave crise politique depuis que M. Nkurunziza a annoncÃ© en avril 2015 sa candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat
controversÃ© et sa rÃ©Ã©lection en juillet de la mÃªme annÃ©e.  Les violences qui ont accompagnÃ© la crise auraient fait au
moins 1.200 morts et dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, d'aprÃ¨s les estimations de la
Cour pÃ©nale internationale (CPI), qui a ouvert une enquÃªte.  
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